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En Allemagne, un « Aufhebungsvertrag » (accord de rupture) désigne la rup-
ture à l’amiable d’un contrat de travail.  

Il s’agit donc d’un accord par lequel un employeur et un salarié conviennent 
ensemble de mettre fin à leur relation de travail.  

Cet instrument juridique est souvent utilisé, notamment lorsque les entre-
prises souhaitent réduire leurs effectifs ou réorganiser rapidement leur per-
sonnel.  

Au cœur du dispositif, la transparence et la clarté des modalités financières 
sont essentielles pour éviter tout malentendu. 

Dans ce contexte, il est important d'être conscient de la situation suivante : 
La « Bundesagentur für Arbeit » (l'équivalent allemand de France Emploi) or-
donne, de manière générale, une période de carence pouvant aller jusqu’à 
12 semaines pour le versement de l’allocation chômage « Arbeitslosengeld I 
» en cas de démission ou de licenciement pour motif personnel.  

Ce risque de carence existe également en cas de rupture conventionnelle. 
C'est la raison pour laquelle les employeurs allemands ont souvent du mal à 
convaincre un salarié de conclure une rupture conventionnelle, si ce dernier 
n'a pas encore trouvé de nouveau poste.  

Ou bien le salarié exige que l'employeur compense ce risque en lui versant 
une indemnité contractuelle plus élevée. 
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Principes de base à respecter lors d’une rupture de contrat de travail en Alle-
magne 

1. Le consentement mutuel des deux parties (employeur et salarié) est indispensable afin 

d’assurer la validité de la rupture. 

2. Tout accord de ce type doit obligatoirement être établi par écrit (signature manuscrite 

des deux parties). Au-delà de cela, il n'y a toutefois pas de formalités particulières à res-

pecter en Allemagne et aucune autorité administrative n'est impliquée. En principe, c'est 

la liberté contractuelle qui prévaut. 

3. Les conséquences de la rupture (financière, sociale, accès au chômage ou à la retraite) 

doivent être clairement expliquées au salarié. 

4. Les montants négociés ou proposés doivent être compréhensibles et confirmés dans le 

contrat. 

Jurisprudence récente : la Cour d’appel du travail de Cologne précise les règles de 
transparence qui s’appliquent aux accords de rupture en Allemagne 

Un jugement récemment rendu par la Cour d’appel du travail de Cologne a clarifié les enjeux liés 
à la transparence lors de la signature d’un Aufhebungsvertrag (LAG Köln, 19.11.2025 – 4 SLa 
276/25 - BeckRS 2025, 34877). 

Contexte de l’affaire 

Un employé allemand avait signé un accord de rupture du contrat de travail. Celui-ci prévoyait 
qu’une indemnité mensuelle de transition (« Überbrückungsgeld ») lui serait versée jusqu’à l’âge 
de la retraite.  

Après plusieurs entretiens, un document indiquant un montant précis a été remis à l’employé, qui 
a signé l’accord en se fondant sur cette somme. 

Des mois plus tard, l’employeur a affirmé qu’il s’agissait d’une erreur de calcul et a versé un mon-
tant plus faible.  

Le salarié a refusé de valider ce changement et a exigé que le montant mentionné dans l’accord 
de rupture soit respecté et lui soit versé. 

La décision de la Cour d’appel de Cologne 

Le tribunal confirme que les termes de l’accord de rupture signé engagent l’employeur : si une 
somme est clairement mentionnée et portée à la connaissance du salarié, elle doit être appliquée.  
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Les explications techniques, données à l’occasion des discussions, ne suffisent pas à exclure la 
validité de la somme contractuellement fixée.  

Pour la Cour d’appel, l’élément déterminant réside dans le fait que le salarié pouvait légitimement 
se fier au montant mentionné dans son accord de rupture. 

Par ailleurs, l’employeur n’avait pas respecté les délais pour contester juridiquement la validité de 
l’accord de rupture. Une annulation partielle de la convention de rupture a donc été jugée impos-
sible par la Cour. 

Implications pratiques pour les entreprises françaises ou francophones en Alle-
magne 

• Toute convention de rupture doit être parfaitement transparente et conforme aux condi-

tions notamment financières communiquées au salarié. 

• Un accord de rupture, une fois signé, engage l’employeur, en particulier si le salarié a 

fondé sa décision de signature sur la base d’un montant précisément défini dans l’accord. 

• Les responsables RH et dirigeants francophones doivent être vigilants quant à la rédac-

tion et à la communication des conditions de départ en Allemagne. 

• Une documentation claire et cohérente protège l’entreprise contre de futurs litiges. 

Envisagez-vous de conclure une rupture à l’amiable en Allemagne ?  

Pour toute question relative à ce sujet, notre équipe en droit allemand est à votre disposition : 
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